RELu4TI  VE  a la  force  publique  contre  les 

Attroupeniens, 


Donnée  à Paris  , le  3 Aoûc  1791. 

ouïs  , par  la  grâce  de  Dieu  & par  la  Loi  conL 
titutionnélle  de  PLcat  , Roi  des  François  : A tous 
préfens  & à venir  ; Salut.  L’Aflemblée  Nationale 
a décrété  , & Nous  voulons  & ordonnons  ce  quF 
fuitr  - 

Décret  de  l^Afemblée  Nationale  3 des  x6  & xj 

Juillet  ly^î. 


L’Assemblée  Nationale  confidérant  que  la  liberté 
confiée  uniquement  à pouvoir  faire  ce  qui  ne  nuit  pas 
aux  droits*  d’autrui  , & à fe  fou  mettre  à la  loi  ,*  q ue 
tout  citoyen  appelle  ou  faifi  en  vertu  de  la  loi,  doit 
obéir  à l’inftant  , & fe  rend  coupable  par  la  réfiftam^ 
ce';  que  les  propriétés  donnent  un  droit  inviolable  & 
facré  ; qu’enfin  la  garantie  des  droits  de  l’homme  & 
du  citoyen  nécelTite  une  force  publique  , décrété  ce  qui 
fuit  touchant  l'emploi  & l’adion  de  c 
l’intérieur  du  royaume. 
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Article  Premier. 

Toutes  perfonnes  furprifes  en  flagrant  délit  , ou 
pourfuivies  par  la  clameur  publique -,  feront  faiûes  & 
conduites  devant  l’officier  de  police. 

Tous  les  citoyens  infcrits  ou  non  fur  le  rôle  de  la 
garde  nationale  , font  tenus,  par  leur  ferment  civique, 
de  prêter  fecours  à la  gendarmerie  nationale  , à la 
garde  foldée  des  villes  , & à tout  fonélionnaire  public, 
auflitôt  que  les  mots  , force  a la  loi  , auront  été  pronon- 
cés , & fans  qu’il  foit  befoin  d’aucune  autre  requifition. 

IL 

Les  fonélions  mentionnées  en  l’article  premier  de  la 
feélion  deuxieme  du  décret  du  i6  janvier  dernier,  que 
la  gendarmerie  nationale  doit  exercer  requifition 

particulière,  feront  remplies  pareillement  par  les  gar- 
des foldées  dans  les  villes  où  il  y en  aura  , non-feule- 
ment en  ce  qui  concerne  les  flagrants  délits  & la  clameur 
publique , mais  auffi  contre  les  porteurs  d’effets  volés  ou 
d’armes  enfanglantées  , les  brigands  , voleurs  & ^af- 
fins  , les  auteurs  de  voies  de  fait  & violences  contre  la 
fureté  des  perfonnes  & des  propriétés  , les  mendians 
& vagabonds , les  révoltes  & attroupemens  féditieux. 

I I I. 

Si  des  voleurs  ou  des  brigands  fe  portent  en  troupe 
fur  un  territoire  cjuelconque,  ils  feront  reponffés , faifis 
& livrés  aux  officiers  de  police  par  la  .gendarmerie  na- 
tionale &.  la  garde  foldée  des  villes  , fans  qu’il  foit  be- 
foin de  requifition. 

Ceux  des  citoyens  qui  fe  trouveront  en  aéfivité  de 
fervice  de  garde  nationale  , prêteront  main-forte  au 
befoin  ; & fi  un  fupplément  de  force  eft  néceffaire  , les 
troupes  de  ligne,  ainfi  que  tous  les  citoyens  infcrits, 
feront  tenus  d’agir  fur  la  requifition  du  procureur  de  la 
commune  , ou  , à fon  défaut  , de  la  municipalité. 
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r V. 


Alors  la  requifition  des  communes  limitrophes  con^ 
tinuera  d’être  autorifêe  ; celles  qui  n’auront  pas  agi 
d’après  la  requifition,  demeureront  refponfables  du  dom- 
mage envers  les  perfonnes  léfées , & feront  pourfuivies?, 
fur  la  requifition  du  procureur-général-fyndic  du  dé-^ 
partement , à la  diligence  du  procureur-fyndic  du  dif/ 
tridl:  , devant  le  tribunal  du  dillriéb  le  plus  voifin. 


) 


V. 


Les  dépofitaires  de  la  force  publique  qui  , pour  faifir 
lefdits  brigands  ou  voleurs,  fe  trouveront  réduits  à la 
néceffité  de  déployer  la  force  des  armes  , ne  feront 
point  refponfables  des  événemens. 

V I. 


Si  le  nombre  des  brigands  ou  voleurs  rendoit  né- 
cefiaire  une  grande  force  , avis  en  fera  donné  fur 
le  champ  par  la  municipalité  ou  le  procureur  de  la 
commune  , au  juge  de  paix  du  canton  & au  procureur- 
fyndic  du  difirriét  ; ceux-ci  , & toujours  le  procureur- 
fyndic  , à défaut , ou  en  cas  de  négligence  du  juge  de 
pai)#- , feront  tenus  de  requérir  , foit  la  gendarmerie  ' 
nationale  , foit  la  garde  foldée  des  villes  qui  peuvent 
fe  trouver  dans  le  canton  du  lieu  du  délit , ou  même 
dans  les  autres  cantons  du  dillriét,  fubfidiairement  les 
troupes  de  ligne  qui  feront  à douze  milles  du  lieu  de 
l’incurfion,  & enfin  dans  le  cas  de  néceflité  , les  citoyens 
infcrits  dans  le  canton  & dans  le  diftrid:  pour  le  fervicc 
de  la  garde  nationale. 

VIL 


Quiconque  s’oppofera  par  violence  ou  voie  de  fait 
à l’exécution  des  contraintes  légales  , des  faifies  , des 
jugemens  ou  mandats  de  jufiice  ou  de  police,  des  con- 
damnations par  corps  , des  ordonnances  de  prife  de 
corps  , fera  contraint  à l’obéifiance  par  les  forces  at- 
tachées au  fervice  des  tribunaux,  par  la  gendarmerie 
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nationale,  par  la  garcie  foldée  des  villes  , & au  befoin 
par  les  troupes  de  ligne. 

VIII. 

Si  la  réfiftance  eft  appuyée  par  plufieurs  perfonnes 
ou  par  un  attroupement  , les  forces  feront  augmentées 
en  proportion  , & à ce  cri  , force  à la  loi  , tous  les 
citoyens  feront  tenus  de  prêter  fecours  , de  maniéré 
que  force  demeure  toujours  à juftice.  Les  rebelles  fe- 
ront faifis  , livrés  à la  police  , jugés  & punis  félon 
la  loi. 

IX. 

Sera  réputé  attroupement  féditieux  , & puni  com- 
me tel  , tout  ralfemblement  de  plus  de  quinze  perfonnes 
s’oppofant  à l’exécution  d’une  loi  , d’une  contrainte  ou 
d’un  jugement. 

X. 

Les  attroupemens  féditieux  contre  la^erception  des 
cens  , redevances  , agriers  & champarts , contre  celle* 
des  contributions  publiques  , contre  la  liberté  abfolue 
de  la  circulation  des  fubfiftances  , des  efpeces  d’or  & 
d’argent  , ou  toutes  autres  efpeces  monnoyées  , contre 
celle  du  travail  & de  l’induftrie  , ainfi  que  des  consen- 
tions relatives  au  prix  des  falaires  , feront  diffi pés  par 
la  gendarmerie  nationale  , les  gardes  foldées  des  villes 
& les  citoyens  qui  fe  trouveront  de  fer  vice  en  qualité  de 
gardes  nationales  ; les  coupables  feront  faifis  pour  être 
jugés  & punis  félon  la  loi. 

XL 

Si  ces  forces  fe  trouvent  infuffilantes.,  le  procureur  de 
la  commune  fera  tenu  d’en  donner  avis  fur  le  champ- 
au  juge  de  paix  du  canton  & au  procureur-fyndic  dn 
difiriét. 

X I L 

Ceux-ci , & toujours  le  procureur-fyndic , à défaut  ou. 
en  c.îs  de  négligence  du  juge  de  paix,  feront  tenus  de  re- 
qu  c'rir  à l’infiantle  nombre  nécelîàire  de  troupes  die  ligne- 


qui  fe  trouveroient  à douze  milles  ; & rubridiaire-i 
ment  les  citoyens  infcrits  dans  la  garde  nationale  , 
foit  du  canton  où  le  trouble  fe  manifefte,  foie  des  au- 
tres cantons  du  diftriâ:.  Les  citoyens  adlifs  des  commu- 
nes troublées  par  ces  défordres  , feront  en  même  temps 
fommés  de 'prêter  fecours  pour  diffiper  l’attroupement  ^ 
faifir  les  chefs  & principaux  Coupables  , & pour  réta- 
blir la  tranquillité  publique  & l’exécution  de  la  loi. 

XIII. 

La  même  forme  de  requifition  & d’aélion  énoncée  aux 
trois  articles  précédées  , aura  lieu  dans  le  cas  d’attroupe- 
ment féditieux.&;  d’émeute  populaire  contre  la  sùteté  des 
perfonnes  J quelles  qu’elles  puiffent  être,  contre  les  pro- 
priétés , contre  les  autorités  , foit  municipales,  foit  ad- 
miniflratives  , foit  judiciaires;  contre  les  tribunaux  ci- 
vils, criminels  Sc  de  police;  contre  l’exécution  des  ju- 
gemens,  ou  la  délivrance  des  prifonniers  ou  con- 

damnés; enfin  contre  la  liberté  ou  la  tranquillité  des 
alfemblées  conftitutionnelles. 

XIV. 

Tout  citoyen  èft  tenu  de  prêter  main-forte  pour  faifir 
fur  lê  champ  & livrer  aux  officiers  de  police  quiconque 
violera  le  refpeél  dû  aux  fonélionnaires  publics  en  exer-. 
cice  de  leurs  fbnélions,  & particulièrement  aux  jugesou 
aux  jurés. 

XV. 

Les  procureurs-fyndics  des  diftriéls,,  auffit-tôt  qu’ils 
auront  été  dans  le  cas  de  requérir  des  troupes  de  ligne  , 
feront  tenus,  fous  leur  refponfabilitê , d’en  inftruire  les 
direéloires  de  diftriél:  & les  procureurs-généraux-fyndics 
de  département;  ceux-ci,  fous  la.  même  refponfabiliré  ,, 
en  donneront  avis  furie  champ  au  roi  , & lui  tranfmet- 
tront  la  connoilfance  des  événemens  à mefure  qu’ils,  fur- 
viendront. 

XVI- 

Si  la  fédition:  parvenoic  à s’étendre  dans,  une  çmue 
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confidérable  d’un  diftrid,  le  procureuf-général-fyndic 
du  département  fera  tenu  de  faire  les  requifitions  né- 
celTaires  au^  gendarmes  nationaux  & gardes  foldées  , 
même,  en  cas  de  befoin , aux  troupes  de  ligne,  & fub- 
fidiairement  aux  citoyens  infcrits  comme  gardes  nationa- 
les dans  des  diftriêls  autres  que  celui  où  le  défordre  a 
éclaté  ; d’inviter  en  même  temps  tous  les  citoyens  ac- 
tifs du  diftriél  troublé  par  ce  défordre , à fe  réunir  pour 
opérer  le  rétabliffement  de  la  tranquillité  , & l’exécu- 
tion de  la  loi.  Les  procureurs-généraux-fyndics  , aufîi- 
tôt  qu’ils  prendront  cette  mefure , feront  tenus,  fous 
leur  refponfabilité  , d’en  donner  avis  au  roi  & à la  lé- 
giflature , fi  elle  eft  alfemblée. 

XVII. 

Les  requifitions  des  juges  de  paix  cefTeront  à l’inftant 
où  les  procureurs-fyndics  en  auront  fait , & ceux-ci 
s’abftiendront  pareillement  de  toute  requi^tion  , aufTitôc 
après  l’intervention  des  procureurs-généraux-fyndics. 

XVIII. 

Les  citoyens  infcrits  fur  le  rôle  des  gardes  nationales  , 
& non  en  aélivité  de  fervice , ne  feront  requis  qu’à  dé- 
faut & en  cas  d’infuffifance  de  la  gendarmerie  nationa- 
le, des  gardes  foldées  & des  troupes  de  ligne. 

XIX. 

A l’exception  de  la  requifition  de  la  force  des  commu- 
nes limitrophes  , il  ne  pourra  en  aucun  cas  être  fait  de 
requifition  aux  gardes  nationales,  par  un  département  à. 
l’égard  d’un  autre  département , fi  ce  n’efl  en  vertu  d’un 
décret  du  corps  légiflatif,  fanélionné  par  le  roi. 

XX.  ' 

Aucun  corps  ou  détachement  de  troupes  de  ligne  ne' 
pourra  agir  dans  l’intérieur  du  royaume  fans  une  requi- 
lition  légale,  fous  les  peines  établies  par  les  loix. 

. . XXL 

Les  requifitions  feront  faites  aux  chefs-commandans 
en  chaque  lieu , & lues  à la  troupe  affemblée. 
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XXII. 

Les  requifitions  adrefTées  aux  commandans  , Toit  des 
troupes  de  ligne,,  foit  des  gardes  nationales,  foit  de  la 
gendarmerie  nationale,  feront  faites  par  écrit  & dans  la 
forme  fuivante. 

Nous  requérons  en  vertu  de  la  loi  , N 

commandant,  &c.  de  prêter  le  fecours  de  troupes  de  li- 
gne ou  de  la  gendarmerie  nationale  , ou  de  la  garde  na- 
tionale nécelfaire  pour  repouiïer  les  brigands  , &c.  pré- 
venir ou  dilîiper  les  attroupemens , &c.  ou  pour  alTurer 
le  paiement  de,  &c.  ou  pour  procurer  l’exécution  de 
tel  jugement  ou  telle  ordonnance  de  police,  &c. 

Pour  la  garantie  dudit  ou  defdits  commandans  , no^:s^ 
appofons  notre  fignature. 

XXIII. 

L’exécution^^es  difpofitions  militaires  appartiendra 
cnfuite  aux  commandans  des  troupes  de  ligne,  confor- 
mément à ce  qui  eft  réglé  par  l’article  XVII  du  titre  III 
du  dé^et  fur  le  fervice  des  troupes  dans  les  places  , & 
furies  rapports  des  pouvoirs  civils  & de  l’autorité  mili- 
taire*-, & pqr  la  loi  qui  détermine  le  mode  du  fervice  (i- 
multané  des  gardes  nationales  & des  troupes  de  ligne; 
s’il  s’agit  de  faire  fortir  des  troupes  de  ligne  du  lieu  où 
elles  fe  trouvent,  la  détermination  du  nombre  eft  aban- 
donnée à l’officier  commandmt,  fous  fa  refponfabilité. 

XXIV. 

En  temps  de  guerre  , les  troupes  de  ligne  ne  pourront 
être  requifes  , que  dans  les  lieux  où  elles  fe  trouveront , 
foit  en  garnifon  , foit  en  quartier  , foit  en  cantonne- 
ment ; néanmoins  fur  la  notification  du  befoin  de  fecours , 
elles  prêteront  main-forte  à l’exécution  des  loix  civiles 
& politiques,  des  jugemens  & des  ordonnances  de  poli- 
ce & de  juftice,  autant  qu’elles  le  pourront,  fans  nuire 
au  fervice  militaire. 

XXV. 

Les  dépoficaires  des  forces  publiques  appellés  , foit 
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pour  affurer  l’exécution  de  la  loi , des  jugemens  & ordon- 
nances ou  mandemens  de  juftice  ou  de  police,  foit  pour 
difîîper  les  émeutes  populaires  & attroupemens  fédi- 
tieiix  , & failîr  les  chefs,  auteurs  & inftigateurs  de  l’émeu- 
te ou  de  la  fédition,  ne  pourront  déployer  la  force  des 
armes  que  dans  trois  cas. 

Le  premier,  fi  des  violences  ou  voies  de  fait  étoient 
exercées  contre  eux-mêmes. 

Le  fécond  , s’ils  ne  pouvoient  défendre  autrement  le 
terrain  qu’ils  occuperoient,  ou  les  pofies  dont  ilsferoient 
chargés. 

Le  troifième  , s’ils  y étoient  exprefiement  autorifés 
par  un  officier  civil  , & dans  ce  troifieme  cas  , après 
les  formalités  prefcrites  par  les  deux  articles  fuivans. 

X.X  V I. 

Si,  par  les  progrès  d’un  attroupement^u  émeute  po- 
pulaire, ou  par  toute  autre  caufe , l’ufage  rigoureux  de  la 
force  devient  néceffaire  , un  officier  civil  , foit  juge  de 
paix,  foit  officier  municipal,  procureur  de  la  commune 
ou  commifiaire  de  police,  foit  adminiftrateur  de  diftriâ: 
ou  de  département,  foit  procureur-fyndic  ou  procuTeur- 
général  fyndic  , fe  préfentera  fur  le  lieu  de  l’attroupe- 
ment ou  du  délit , prononcera  à haute  voix  ces  mots  : 
ohéijfance  à la  loi  : on  va  faire  ufage  de  la  force  ; que  les 
bons  citoyens  fe  retirent.  Le  tambour  battra  un  ban  avant 
chaque  fommation. 

X X V I 1. 

Après  cette  fommation  trois  fois  réitérée  , & même 
dans  le  cas  où  après  une  première  ou  fécondé  fommation 
il  ne  feroit  pas  poffible  de  faire  la  fécondé  ou  la  troi- 
fième , fi  les  perfonnes  attroupées  ne  fe  retirent  pas  pai- 
fiblement  , & même  s’il  en  refte  plus  de  quinze  afièm- 
blées  en  état  de  réfiftance , la  force  des  armes  fera  à 
l’inflant  déployée  contre  les  féditieux , fans  aucune  ref- 
ponfabilité  des  événemens  , & ceux  qui  pourront  être 
laifis  enfuite  feront  livrés  aux  officiers  de  police  pour 
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& punis  félon  la  rigueur  de  la  loi. 
XXVIII. 

Pour  l’exécution  des  deux  articles  précédens,  l’obliga- 
tion de  fe  préfenter  au  lieu  de  l’attroupement  remontera 
dans  l’ordre  qui  fuit  ; d’abord  le  procureur  de  la  commu- 
ne & les  commiflaires  de  police  ^ dans  les  lieux  où  il  y 
en  aura  ; à leur  défaut , tous  les  officiers  municipaux  in- 
dividuellument  y enfuite  le  juge  de  paix  du  canton  ; û c’eft 
dans  une  ville , le  juge  de  paix  de  la  ville  ; & fi  elle  en  a 
plufieurs,  tous  les  juges  de  paixindividuellement;  enfin  le 
procureur-fyndic  du  diftriét  , & à fon  défaut  tous  les 
membres  du  direéloire  du  diftriét  individuellement  ; le 
procureur-général-fyndic  , & à fon  défaut  tous  les  mem- 
bres du  djj|i|^oire  du  département  individuellement , fi 
l’attroupement  ou  l’émeute  populaire  fe  pafle  dans  le 
chef-lieu  d’une  adminiftration  de  difiriél  où  de  dépar- 
tement, ^ 

Les  officiers  publics  dénommés  ci-deflùs,  chacunfelon 
l’ordre  de  leur  éleélion  ; & s’il  s’agit  des  juges  de  paix  , 
dans  l’ordre  de  l’âge  , en  commençant  par  les  plus  jeunes. 

XXI  X.’  - 

* Si  aucun  officier  civil  ne  fe  préfente  pour  faire  les  fpm- 
mations^Ie  commandant,  foie  des  troupes  de  ligne  , ifoit 
delà  garde  nationale,  fera  tenu  d’avertir  à fon  choix  l’un 
bu  l’autre  des  officiers  civils  défignés  aux  articles  XXVII 
& XXVIII. 

XXX. 

Si  des  troubles  agitent  tout  un  département,  le  roi 
donnera,  fous  la  refponfabilité  de  fes  miniftres , les  or- 
dres nécefiaires  pour  l’exécution  des  loix  & le  rétablilTe- 
ment  de  l’ordre  , mais  à la  charge  d’en  infiruire  au 
même  inftant  le  corps  légifiatif , s’il  ell:  affiemblé. 

X X X î. 

Si  des  troubles  agitent  tout  un  département  durant  les 
vacances  de  la  légiflature,  & s’ils  ne  peuvent  être  répri- 
més, tant  par  la  gendarmerie  nationale  & les  troupes  de 

B 


être  jugés 


10 

1%ne  qui'pourront  s’y  trouver,  que  par  les  gardes  na-* 
tionalcs , le  roi  donnera  les  ordres  nécelTaires  , mais  à 
la  charge  de  les  configner  dans  une  proclamation  qui 
convoquera  en  même  tems  la  légiflature  à jour  fixe  ; il 
pourra,  s’il  y a lieu,  fufpendre  les  procureurs-gé^ié- 
raux-fyndics  & les  procureursrfyndics , lefquels  feront 
remplacés  de  la  manière  déterminée  dans  la  loi  du  17 
mars  179 r : le  tout  fous  la  refponfabilité  des  miniftres, 

XXXII. 

Les  officiers  municipaux  de  chaque  commune,  aufïî-» 
tôt  qu’ils  remarqueront  des  mouvemens  féditieux  prêts 
à éclater , feront  tenus , fous  leur  refponfabilité  , d’en 
donner  avis  tant  au  procureur  de  la  commune  qu’au 
juge  de  paix  du  canton  & au  procureur-fyudic  du  dif- 
triél  , lefquels  requerront  un  fervice  dV  vigilance 
de  la  part,  (oit  des  troupes  de  ligne,  foit  de  la  gen-^ 
darmerie  nationale  , foit  des  citoyens  inferits  dans  le 
canton  ou  le  diftriél;  , félon  l’importance  des  faits. 
Dans  ce  cas  , & toutes  les  fois  que  le  procureur-fyn- 
dic  fera  une  requifitjon , il  fera  tenu  d’en  avertir  le 
procureur-général- fyndic. 

XXXIII. 

Les  confeils  ou  direétoires  de  département  feront 
chargés,  fous  leur  refponfabilité,  d’examiner  les  cir-^ 
confiances  où  une  augmentation  de  force  eft  néceffaire 
à la  confervation  ou  au  rétablifiement  de  l’ordre  public; 
ils  feront  tenus  alors  d’en  avertir  le  Pouvoir  exécutif, 
& de  lui  demander  un  renfort  de  troupes  de  ligne. 

Ce  renfort  pourra  leur  être  refufé  , fi  la  sûreté  & le 
maintien  de  l’ordre  dans  le  refte  du  royaume  ne  per- 
mettent pas  4e  l’accorder. 

. : .y  X X I V. 

Les  corps  municipaux  , Jes  direéloires  de  -diflriéls  & 
de  départemens  feront  chargés  , aufii  fous  leur  refpon- 
fabilité , de  prendre  toutes  les  mefures  de  police  & de 
prudence  les  plus  capçibles  de  prévenir  calmer  les 


défordres  ; ils  font  chargés  en  outre  d’avertir  les  ptcr- 
eureurs  des  communes,  les  juges  de  paix,  les  procu- 
reurs-fyndics  & les  procureurs-généraux-fyndics  dans 
toutes  les  circohftances  où  , foit  la  requihtion , foit  l’ac- 
tion de  la  force  publique , deviendra  néceffaire. 

Ils  feront  chargés  enfin  de  tranfmettre  à la  légiflature 
& au  roi  leurs  obfervations  fur  la  négligeace  de  ces 
officiers , & fur  l’abus  de  pouvoir  qu’ils  fe  permettroienu 

XXX  V. 

Les  officiers  municipaux  auront  toujours , fous  leur 
refponfabilité , le  droit  de  fufpendre  la  requifition,  ou 
d’arrêter  l’aélion  de  la  force  publique  faite  ou  provo- 
quée par  les  procureurs  des  communes. 

Les  direifloires  de  diftriél  auront  le  même  droit  à 
l’égard  des  procureurs-fyndics  , des  procureurs  des  com- 
munes, des  officiers  municipaux  & des  juges  de.  paix 
de  tout  le  ^^^riét.. 

Les  directoires  de  département  auront  aufïî  le  même 
droit  à l’égard  des  procureurs-généraux-fyndics.  > 

XXXVI. 

En  l’abfence  ou  au  défaut  du  procureur  de  la  com-^ 
mune,  du  juge  de  paix  , du  procureur-fyndic  du  dif- 
ou  du  procureur-général-fyndic  du  département  , 
les  corps  municipaux  , les  direéloires  de  diftriét  où 
de  département  , & fubfidiairement  les  confeils  de 
diftriéb  & de  département,  lorfqu’ils  fe  trouveront  af- 
femblés  , feront,  fous  leur  refponfabilité  , tenus  de 
faire  les  requifitions  néceffaires  , refpeélivement  & dans 
l’ordre  défigné  en  l’article  précédent, 

X X X V r r. 

En  cas  de  négligence  très-grave  ou  d’abus  du  pou- 
voir touchant  la  requifition  & î’aélion  de  la  force  publi- 
que, les  procureurs  des  communes  , les  commiffaires; 
de  police,  les  juges  de  paix  , les  procureurs-fyndics , 
& les  procureurs-généraux-fyndics  feront  jugés;  par  le», 
tribunaux  criminels  , deftitués  de  leurs  emplois  ,, 

B ^ 


ïl 

privés  pendant  deux'ans  de  l’exercice  du  droit  de  ci- 
toyen a(5lif,  fans  préjudice  des  peines  plus  fortes  por- 
tées par  le  code  pénal  contre  les  crimes  attentatoires 
à la  tranquillité  publique. 

X X -X  V I I I. 


Dans  le  cas  où  , foit  les  officiers  municipaux  , foit 
les  membres  des  direélaires  ou  des  confeiîs  de  diftriét 
ou  de  département,  contreviendroient  aux  difpofitions 
du  préfent  Décret , la  Légiflature,  furie  compte  qui 
lui  en  fera  rendu  , poura  diffioudre  le  corps  municipal 
ou  adminiftratif . & renvoyer  la  totalité  ou  quelques- 
uns  de  fes  membres  , foie  aux  tribunaux  criminels  du 
département  , foit  à la  haute-cour  nationale. 

Sans  préjudice  de  l’annullation  des  aéles  irréguliers, 
& de  la  fufpenfion  des  membres  des  municipalités  de 
des  corps  adminiftratifs  autorifées  par  la  loi. 


XXXIX.  f 

La  refponfabilité  fera  pourfuivie  à la  diligence  des 
dircéloires  de  départemens  à l’égard  des  procureurs  de 
la  commune  , des  commiffiaires  de  police  , des  juges 
de  paix  & des  procureurs-fyndics  de  diftri<^, 

X L. 


En  ce  qui  concerne  les  procureurs-généraux-fyndies , 
le  miniftre  de  l’intérieur  donnera  connoi/fance  de  leur 
conduite  à la  légiflaturé  , qui.flatuera  ce  qu’elle  jugera 
convenable  , &,  s’il  y a lieu  , les  renverra  pour  être 
jugés  au  tribunal  criminel  du  département. 

X L I, 


Les  chefs  des  troupes  de  ligne,  de  la  gendarmerie 
nationale,  de  la  garde  foldée  des  villes  , ou  des  gar- 
des nationales  qui  refuferoient  d’exécuter  les  requifi- 
tions  qui  leur  feroient  faites  , feront  pourfuivis  fur  la 
requête  de  l’accufateur  public  , à la  diligence  du  pro- 
cureur-générâl-fyndic  , & punis  des  peines  portées  au 
code  pénal , fans  préjudice  des  peines  plus  graves  pro- 
noncées par  la  loi  contre  les  crimes  attentatoires  à la 
tranquillité  publique. 


L X I I.  , 

Les  citoyens  en  adivité  de  fervice  de  garde  natio- 
nale , ou  même  fimplement  infcrits  fur  le  rôle  , qui  , 
hors  le  cas  de  la  loi  martiale  , refuferoient  après  une 
requifition  légale  , foit  de  marcher  ou  de  fe  faire  rem* 
placer  , foit  d’obéir  à un  ordre  conforme  aux  loix  , 
feront  privés  de  l’exercice  de  leurs  droits  de  citoyen 
aébif  durant  un  intervalle  de  temps  qui  n’excédera  pas 
quatre  années.  Ils  pourront  même  , félon  la  gravité  des 
circonftances  , être  condamnés  à un  emprifonnement 
qui  ne  pourra  excéder  un  an. 

X L I I I. 

Les  délits  mentionnés  en  l’article  précédent  feront 
pourfuivis  par  la  voie  de  police  correélionnelle. 

X L I y. 

Indépendamment  des  requifitions  particulières  qui 
pourront  être  adrelTées  , félon. les  réglés  ci-defTus  pref- 
crites  , aux  ci5<||Ç'ens  infcrits  pour  le  fervice  des  gardes 
nationales  , lorfque  leur  fecours  momentané  deviendra 
nécelTaire  , ils  feront  mis  en  état  de  requifition  per- 
manente, foit  par  les  Officiers  municipaux  dans  les 
villes  au-deffus  de  dix  mille  ames^  foit  par-tout  ailleurs 
par  le  direétoire  de  département  , fur  l’avis  de  celui 
*»de  diftriéî:,  lorfque  -la  liberté  ou  la  fureté  publique  fera 
menacée, 

X L V. 

Cette  requifition  permanente  obligera  les  citoyens 
infcrits  à un  fervice  habituel  de  vigilance  , les  pa- 
trouilles feront  alors  établies  ou  renforcées  & multi- 
pliées. 

X L V I. 

Tous  les  citoyens  infcrits  fur  le  rôle  des  gardes  na- 
tionales , font  mis  par  le  préfent  Décret  en  état  de  re- 
quifition permanente  , jufqu’à  ce  que  l’exécution  des 
Loix  conflitutionnelles  ne  rencontrant  point  d’obftacles_, 
le  corps  légifiatif  ait  expreffément  déterminé  la  cefia’^ 
tion  de  cet  état. 
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ARTICLE  ADDITIONNEL 

à ajouter  à la  Loi  Martiale  du  mois  de  Novembre  ty8ÿ^ 

l 

La  Loi  martiale  continuera  à être  proclamée , lorfque 
la  tranquillité  publique  l'era  habituellement  menacée 
par  des  émeutes  populaires  ou  attroupemens  féditieux 
qui  fe  fuccéderoient  l’un  à l’autre  : pendant  le  temps 
que  la  loi  martiale  fera  en  vigueur  , toute  réunion 
d’hommes  au-delTus  'du  nombre  de  quinze  , dans  les 
rues  ou  places  publiques  , avec  ou  fans  armés  , fera 
réputée  attroupement» 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Tribunaux  , 
Corps  adminiftratifs  & Municipalités  , que  ces  préfen- 
tes ils  falfent  tranfcrire  fur  leurs  Re^^es  , lire  pu- 
blier & afficher  dans  leurs  Refforts  & Départemens 
refpeéfifs , & exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi 
de  quoi  le  Sceau  de  l’Etat  a été  appofé  à cefdhes  pré- 
fentes. A Paris  ^ le  trois  août  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-onze»  ^ 

£n  vertu  des  Décrets  des  xi  & juin  dernier  r 
Pour  le  Roi»  Signé  , M.  L»  F»  Duport. 

oüs  ADMINISTRATEURS  , compofant  le 
Direéloire  du  Département  de  la  Seine  Inférieure  , ouï 
le  Procureur-général-i^yndic  , avons  ordonné  que  la 
tranfcription  de  la  préfente  Loi  à Nous  adreffée  le  ii 
de  ce  mois , par  M.  Deleffart , Miniftre  de  l’intérieur  , 
fera  faite  fur  le  Regiftre  à ce  deftiné  ; qu’elle  fera 
réimprimée,  publiée  , affichée  & dépofée  dans  nos  Ar- 
chives. Ordonné  en  outre  que  Copies  d’icelle  , colla- 


A Rouen.  De  l’Imprimerie  de  LGl?IS  OU^S 

de  la  Vicomté  1791 


A Rouen  , en  Diredoire  , le  treize  août  mil  fept 
cent  quatre-vtn^l^onze.  Signés  , C.  Herbouville  , 
Préfident;  Gueudry  , Lucas  , Levavasseur  l’ainé, 
FoUQUET  , DE  CoRMEILLE  , ThIEUULEN  , C.  RONDEAUX 
Levieux  , Adminiftrateurs  ; Massé  , P 
ral-fyndic  ; Niel,  Secrétaire  général. 


Collationné,  Signé , Niei.  , Secrétaire-gé 


Certifié  conforme  , par  Nous  Secrétaire  du  Difirici, 


tionnées  par  le  Secrétaire  général  du  Département, 
feront  envoyées  aux  Diredoires  de  Diftriéb  , & aux 
Municipalités  dudit  Département  , pour  par  lefdits 
Direéloires  de  Diftriél  , la  faire  pareillement  tranf- 
crire  fur  leurs  Regiftres  , publier  & afficher  , & la 
dépofer  dans  leurs  Archives  ,•  & par  lefdites  Munici- 
palités , drefîer  Procès-verbal  fur  leur  Regiftre  , de  la 
réception  de  ladite  Loi,  la  faire  publier  & afficher  ,& 
fe  conformer  au  furplus  à l’Article  XI  de  la  Loi  du  5 
Novembre  1790  , fur  le  mode  de  la  Promulgation  des 
Loix.  ^ 


